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Rentrée de la cour d’appel de Paris : le juge civil  
va-t-il disparaître ? 133n8

Olivia DUFOUR

À l’occasion de la rentrée solennelle de la cour d’appel de Paris qui s’est dé-
roulée le 16 janvier, la première présidente de la cour, Chantal Arens, a lancé 
un cri d’alarme : le juge civil est en voie de disparition. Explications.

Le juge civil serait-il sur le point de dis-
paraître  ? C’est en tout cas l’inquiétude 
qu’a exprimée la première présidente de 
la cour d’appel de Paris, Chantal Arens, 
lors de son discours de rentrée solen-
nelle le 16 janvier dernier. En cause ? Une 
conjonction de facteurs connus mais 
qui prennent une dimension singulière 
dans le contentieux civil. Il y a bien sûr 
la question des moyens qui s’exprime 
notamment par une insuffisance d’effec-
tifs. À cela s’ajoute l’explosion des conten-
tieux de masse et le choc de la révolution 
numérique. «  Cela s’appelle une injonc-
tion paradoxale et génère jusqu’à ce jour 
la nécessité pour nombre de juridictions 
de faire des choix, de donner la priorité à 
certains contentieux, et d’accroître ainsi, 
chez le justiciable, le sentiment que jus-
tice n’est pas rendue  », analyse Chantal 
Arens. La première présidente a dénoncé 
l’allongement des délais de jugement qui 
touche le contentieux civil dans toutes ses 
spécialités « privant la décision judiciaire 
de toute effectivité et de tout impact sur 

le réel, aussi bien dans les contentieux du 
quotidien, en matière familiale ou sociale, 
que dans les contentieux économiques 
et financiers ». La première présidente 
s’inquiète dans ce contexte de constater 
que le contentieux civil attire moins les 
futurs magistrats qui ont de plus en plus 
un profil publiciste. Par ailleurs, la priorité 
accordée à la lutte contre le terrorisme, 
en attirant les moyens vers le pénal, péna-
lise la justice civile alors même que celle-
ci représente 55 % du contentieux.

▪▪ Peser sur le réel en rendant 
des décisions dans une 
temporalité opérationnelle

Pour que la justice civile puisse remplir 
ses deux offices, à savoir « garantir le droit 
des justiciables à un accès au juge simple 
et rapide » et « peser sur le réel en rendant 
des décisions prévisibles dans une tem-
poralité opérationnelle  ». Chantal Arens 
estime qu’il faut engager une réforme 
d’envergure.  
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